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Brochure n° 3351

Convention collective nationale

IDCC : 2691. – ENSEIGNEMENT PRIVÉ HORS CONTRAT

ACCORD DU 25 JUIN 2015
RELATIF À LA CONSTITUTION DE L’OBSERVATOIRE

DES MÉTIERS DE L’EMPLOI

NOR : ASET1550688M
IDCC : 2691

Entre :

La FNEP,

D’une part, et

La FEP CFDT ;

Le SNPEFP CGT ;

Le SNEPL CFTC ;

Le SYNEP CFE-CGC ;

La FNEC FP FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Dénomination et forme juridique

L’observatoire paritaire de la branche de l’enseignement privé, dénommé ci-après observatoire des 
métiers et de l’emploi de l’enseignement privé (OMEEP), est constitué sous la forme d’une associa-
tion régie par la loi de 1901.

Article 2

Objet et missions de l’OMEEP

L’OMEEP accompagne les partenaires sociaux de la branche dans la définition et le suivi de leur 
politique conventionnelle en apportant, par ses travaux d’analyse, son concours à l’identification 
des changements qui affectent ou sont susceptibles d’affecter la branche de l’enseignement privé.

Pour atteindre cet objectif, l’OMEEP réalise, ou fait réaliser, des études et travaux, demandés par 
les autres instances ou organismes à gestion paritaire de la branche et validés par son conseil d’admi-
nistration dans le respect des dispositions du présent accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2.1

Observation de l’emploi, des métiers et des qualifi cations

L’OMEEP mène ses travaux conformément à l’article 122 de l’accord national interprofessionnel 
du 5 octobre 2009 et à l’article 52 de l’accord du 21 septembre 2012 relatif au développement de la 
formation tout au long de la vie professionnelle au sein de la branche de l’enseignement privé ; il en 
assure le pilotage paritaire.

A ce titre, il a notamment en charge :

– l’examen périodique de l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifications 
des salariés dans les différentes entreprises de l’enseignement privé dont il a la charge d’assurer le 
dénombrement ;

– l’accompagnement des entreprises de la branche dans leur gestion prévisionnelle des emplois et 
des carrières par une analyse des parcours professionnels des salariés ;

– la veille sur l’évolution des métiers, des qualifications et des pratiques des différents secteurs 
d’activité de la branche professionnelle.

Article 2.2

Observation du dialogue social

L’OMEEP assure la mission d’observatoire paritaire de la négociation collective visé à l’ar-
ticle L. 2232-10 du code du travail, la mission de suivi et d’observation de l’activité conventionnelle 
de la branche.

Aussi, la commission paritaire nationale peut-elle, notamment, déléguer à l’OMEEP les missions 
suivantes :

– l’information des employeurs et des salariés sur les accords conclus au niveau de la branche ;

– l’observation et le suivi de l’activité conventionnelle de la branche.

Article 3

Gestion de l’OMEEP

L’OMEEP est administré dans les conditions précisées aux statuts de l’association créée comme 
indiqué à l’article 1er du présent accord auquel ils sont annexés. Les parties signataires conviennent 
néanmoins des modalités suivantes :

L’OMEEP est administré par un conseil d’administration paritaire composé :

– d’un collège salarié comprenant les membres représentant chacune des organisations syndicales 
de salariés représentatives au plan national pour la branche de l’enseignement privé, à raison de 
deux membres titulaires et de deux membres suppléants par organisation.

La désignation des membres du conseil d’administration de l’OMEEP est effectuée par cha-
cune des organisations syndicales de la branche professionnelle concernée à raison de deux 
membres titulaires et de deux membres suppléants.

Les organisations syndicales représentatives au niveau national et de la branche s’entendent au 
sens de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 et des articles L. 2121-1 et L. 2122-5 du code du 
travail ;

– d’un collège patronal d’un nombre égal de représentants de l’organisation professionnelle patro-
nale nationale représentative de l’enseignement privé, désignés par celle-ci.

Les organisations syndicales représentatives au niveau national et de la branche s’entendent 
au sens de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 et des articles L. 2152-1 et L. 2152-2 du code du 
travail.

Le mandat d’administrateur de l’OMEEP est de 2 ans. Il peut être renouvelé.
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En cas de vacance d’un poste d’administrateur en cours de mandat (départ de l’organisation, 
retrait de mandat…), l’organisation qui a désigné un mandataire peut procéder à son remplace-
ment ; les pouvoirs du nouvel administrateur prennent fin à la date à laquelle devrait normalement 
expirer le mandat de l’administrateur remplacé.

Article 4

Ressources

L’OMEEP est financé dans les conditions suivantes.

Article 4.1

En ce qui concerne les missions de l’observatoire prospectif
des métiers et des qualifi cations

L’OMEEP perçoit des ressources de l’OPCA de branche, l’OPCA-PL, désigné Actalians, pour le 
financement de sa mission d’observatoire prospectif des métiers et des qualifications de la branche, 
dans le respect des dispositions fixées par la réglementation et au plan conventionnel. Le montant 
de ce financement est fixé, conformément aux articles R. 6332-36 et R. 6332-37-1 du code du tra-
vail, par le conseil d’administration d’Actalians, sur la base d’un programme d’activité présenté par 
l’OMEEP et d’un budget afférent au programme d’activité.

Article 4.2

Autres ressources

Dans le cadre de son objet, l’OMEEP peut recevoir et utiliser des fonds provenant :
– du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) ;
– des subventions de l’Union européenne, des collectivités territoriales et, au plan général, des 

subventions autorisées par la réglementation et au plan conventionnel ;
– de dons et de legs ;
– de toutes autres ressources autorisées.

L’OMEEP est garant de l’utilisation correcte de chacune de ces ressources au regard des thèmes 
étudiés.

Article 5

Champ d’application

Le champ d’intervention de l’OMEEP est national (métropole et départements d’outre-mer) et 
recouvre l’ensemble des activités mises en œuvre par les entreprises d’enseignement privé relevant de 
l’article 1.1 de la convention collective de l’enseignement privé.

Article 6

Révision

Le présent accord peut être révisé par avenant conclu par les organisations professionnelles signa-
taires.

Une demande de révision du présent accord peut être effectuée par l’une des parties contractantes.

La demande de révision doit être portée à la connaissance des parties contractantes par lettre 
recommandée avec avis de réception.

La partie demandant la révision de l’accord doit accompagner sa lettre de notification d’un nou-
veau projet sur les points devant être révisés. Les discussions doivent être engagées dans le mois 
suivant la date de réception de la lettre de notification.

Le présent accord reste en vigueur jusqu’à l’application du nouvel accord signé à la suite d’une 
demande de révision.
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Aucune demande de révision du présent accord ne peut être déposée dans les 6 mois suivant 
l’adoption du dernier texte révisé.

Les dispositions visées ci-dessus ne peuvent faire obstacle à l’ouverture de discussions pour la mise 
en harmonie de l’accord avec toute nouvelle disposition légale ou conventionnelle.

Article 7

Dénonciation

L’accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et L. 2261-10 du 
code du travail.

Article 8

Durée et date d’effet

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prend effet dès sa signature. Il fera 
l’objet des formalités de dépôt et d’extension conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur.

Fait à Paris, le 25 juin 2015.

(Suivent les signatures.)
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